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Mardi 28 juin 2022 

 
 

 

L'Algérie, "un carrefour pour les investisseurs" à la faveur de la nouvelle loi sur 

l'investissement  

L'Algérie constituera un carrefour pour les investisseurs locaux et étrangers, à la faveur des 

mesures incitatives que prévoit la nouvelle loi sur l'investissement, a déclaré lundi à Alger, le 

ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar. 

 

Marché des assurances au 1er trimestre 2022 : Un chiffre d’affaires en hausse de 

5,2% 

Le secteur des assurances en Algérie poursuit sa phase de rétablissement de la pandémie de 

Covid-19, qui avait provoqué un relâchement au sein de ses différentes branches. Après une 

année 2021 marquée par un retour à la croissance positive, le marché national des assurances 

a traversé le premier trimestre 2022 dans la même tendance, soignant ses résultats par rapport 

à la même période de l’année dernière. 

 

 

https://www.aps.dz/economie/141876-l-algerie-un-carrefour-pour-les-investisseurs-a-la-faveur-de-la-nouvelle-loi-sur-l-investissement#:~:text=ALGER%20%2D%20L'Alg%C3%A9rie%20constituera%20un,l'Industrie%2C%20Ahmed%20Zeghdar.
https://www.aps.dz/economie/141876-l-algerie-un-carrefour-pour-les-investisseurs-a-la-faveur-de-la-nouvelle-loi-sur-l-investissement#:~:text=ALGER%20%2D%20L'Alg%C3%A9rie%20constituera%20un,l'Industrie%2C%20Ahmed%20Zeghdar.
https://www.reporters.dz/marche-des-assurances-au-1er-trimestre-2022-un-chiffre-daffaires-en-hausse-de-52/
https://www.reporters.dz/marche-des-assurances-au-1er-trimestre-2022-un-chiffre-daffaires-en-hausse-de-52/
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RÉVISION DE LA LOI SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL : Comment les 

salariés peuvent se lancer dans l’entrepreneuriat 

C’est un texte qui introduit un nouveau droit des travailleurs salariés : pouvoir bénéficier d’un 

congé d’une année extensible à dix-huit mois pour la création d’entreprise. 

Les salariés peuvent désormais se lancer dans l’entrepreneuriat. Après la Chambre basse du 

Parlement (APN), c’était au tour du Conseil de la nation d’approuver, hier, le projet de loi 

complétant la loi n° 90- 11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail. Un texte qui 

introduit un nouveau droit des travailleurs salariés : pouvoir bénéficier d’un congé d’une 

année extensible à dix-huit mois pour la création d’entreprise. 

 Après son vote par le Parlement, l’on en sait donc un peu plus sur les modalités pratiques du 

droit des travailleurs salariés de pouvoir bénéficier d’un congé spécial en vue de se lancer 

dans leurs propres projets. Selon le ministre du Travail de l’Emploi et de la Sécurité sociale, 

Youcef Cherfa, ce texte donne le droit à tout travailleur du secteur économique, âgé de moins 

de 50 ans, confirmé dans son poste et capitalisant une expérience de trois ans au minimum, de 

bénéficier d’un congé spécial de 12 mois. L’intéressé se doit de formaliser sa demande trois 

mois avant son engagement dans son projet.  

Et si son employeur ne répond pas au bout d’un mois, cela vaut accord implicite pour le 

travailleur qui bénéficie de la couverture sociale durant cette période de congé extensible une 

fois pour une rallonge de six mois. Aussi, précise encore le membre du gouvernement, 

l’employeur peut accorder une période de six mois pour donner son quitus à une demande de 

congé spécial, selon la spécificité du poste occupé par le travailleur demandeur.  

M. Cherfa cite en exemple le poste de comptable dont l’occupant sur le départ temporaire se 

doit d’assurer la passation de consignes avec son successeur que l’employeur aura à recruter 

le temps de son congé spécial.  

DEMANDE DE RÉINTÉGRATION  

Toutefois, pour se lancer dans l’entrepreneuriat, le travailleur demandeur d’un congé spécial 

pourra bénéficier des aides et autres mesures incitatives dont des exonérations d’impôts et de 

crédits sans intérêts. Ceci, explique le ministre, est tenu de ne pas concurrencer son 

employeur, autrement dit, il ne doit pas s’engager dans un créneau où évolue son employeur. 

Au cas où son projet d’investissement n’aboutit pas, le travailleur devra formuler sa demande 

de réintégration dans son poste un mois avant l’expiration de son congé spécial.  

A travers cette nouvelle disposition, le gouvernement veut encourager l’entrepreneuriat qui 

connaît des difficultés à plusieurs niveaux et dans différents secteurs.  
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En somme, il s’agit, observent les rédacteurs de ce texte juridique, de promouvoir l’esprit 

entrepreneurial et permettre, au travailleur salarié «d’émerger dans le monde de 

l’entrepreneuriat et de participer à la promotion de l’économie».  

Plus concrètement, ce texte permet aux salariés exerçant dans le secteur économique et non 

les fonctionnaires affiliés à la Fonction publique et soumis aux dispositions de l’ordonnance 

n°06-03 portant statut général de la Fonction publique qui, elle, fera également l’objet d’un 

projet d’amendement, de bénéficier d’un congé spécial pour pouvoir se lancer dans une 

aventure entrepreneuriale.  

Lors des séances consacrées à son examen et au débat de ce texte, les membres de l’APN et 

du Conseil de la nation l’ont tous soutenu, alors que ceux de la commission de la santé et des 

affaires sociales, du travail et de la formation professionnelle n’ont pas fait de remarques 

majeures. Ils ont juste émis quelques amendements de forme 

 

PROJET DE LOI RELATIVE À L’INVESTISSEMENT : Le texte adopté hier 

par l’APN 

Le nouveau projet nécessite 8 textes d’application avec 16 articles dont les dispositions 

renvoient à la voie réglementaire, dont 7 nouveaux et un article amendé. 

Les députés de l’Assemblée populaire nationale (APN) ont adopté hier à la majorité le projet 

de loi relative à l’investissement. Le vote s’est déroulé lors d’une séance restreinte, présidée 

par Brahim Boughali, président de l’APN, en présence du ministre de l’Industrie, Ahmed 

Zeghdar, et de la ministre des Relations avec le Parlement, Besma Azouar.  

Le ministre de l’Industrie, cité par l’APS, avait présenté un exposé sur les principales mesures 

contenues dans le texte de loi, lesquelles visent dans leur ensemble à développer les secteurs 

d’activités prioritaires à forte valeur ajoutée, assurer un développement territorial durable et 

équilibré, valoriser les ressources naturelles et les matières premières locales, favoriser le 

transfert technologique et développer l’innovation et l’économie de la connaissance. Le texte 

cible également la généralisation de l’utilisation des technologies nouvelles, la dynamisation 

de la création d’emplois pérennes, la promotion de la compétence des ressources humaines et 

le renforcement et l’amélioration de la compétitivité et la capacité d’exportation de 

l’économie nationale.  

La commission des affaires économiques, du développement, de l’industrie, du commerce et 

de la planification à l’APN a également présenté, lors de cette séance, son rapport sur le texte 

de loi sur l’investissement, dans lequel elle a mis en avant l’importance des mesures visant la 

levée des barrières entravant l’investissement national et étranger. 
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 Elle a mis l’accent sur l’urgence de promulguer les textes d’application de cette loi, tout en 

veillant à la mise en place des politiques d’accompagnement au titre d’une vision prospective 

et inclusive. En effet, la nouvelle loi relative à l’investissement prévoit 8 textes d’application 

qui seront prochainement publiés, a indiqué le ministre de l’Industrie, Ahmed Zeghdar. 

 Selon lui, «le nouveau texte nécessite 8 textes d’application avec 16 articles dont les 

dispositions renvoient à la voie réglementaire, dont 7 nouveaux et un article amendé». Pour 

atteindre les objectifs attendus de ce nouveau texte, il faudrait procéder au réexamen et au 

traitement des règles constituant le cadre d’élaboration de ce projet de loi, reposant sur trois 

éléments essentiels, à savoir l’investisseur, le cadre institutionnel chargé de l’investissement 

et la protection des intérêts de l’Etat, a indiqué le ministre.  

Concernant les éléments relatifs à l’investisseur, le nouveau texte de loi a prévu, a t-il 

expliqué, plusieurs dispositions et garanties visant à renforcer la confiance en le cadre 

juridique de l’investissement, à consolider l’attractivité et à relever la compétitivité de 

l’Algérie en tant que destination d’investissement, et ce, en consacrant les principes de liberté 

d’investir, de transparence et d’égalité de traitement des investissements, ainsi que les droits 

destinés aux investisseurs.  

Ahmed Zeghdar a précisé qu’il s’agit en particulier de la liberté de choisir les programmes 

d’investissement dans le respect de la législation et de la réglementation relatives à l’exercice 

des activités économiques, la possibilité d’accorder au projet d’investissement un foncier 

relevant des domaines privés de l’Etat, la garantie de la protection des droits de propriété 

intellectuelle, la garantie de transfert du capital investi et des revenus qui en découlent par les 

investisseurs étrangers. 

 Pas seulement. Il est également question de la dispense des formalités du commerce extérieur 

et de domiciliation bancaire pour les apports extérieurs en nature sous forme de nouvelles 

marchandises, la garantie du droit de l’investisseur à recourir à la Haute Commission 

nationale des recours liés à l’investissement, installée au niveau de la présidence de la 

République et composée de magistrats et d’experts spécialisés en économie et en finances, 

avec détermination de délais de traitement qui soient contraignants pour les administrations 

concernées, en sus de son droit à recourir aux juridictions. 

REDÉFINITION DES PRÉROGATIVES DU CNI ET RECONFIGURATION DE L’ANDI 

 Le nouveau texte dispose, par ailleurs, que «tout différend né de l’application de la présente 

loi, entre l’investisseur étranger et l’Etat algérien, résultant du fait de l’investisseur ou d’une 

mesure prise par l’Etat algérien à l’encontre de celui-ci, est soumis aux juridictions 

algériennes compétentes, la garantie du droit de l’investisseur à transférer ou à céder 

l’investissement après approbation, l’investissement réalisé ne peut faire l’objet de réquisition 

par voie administrative que dans les cas prévus par la loi, avec indemnisation juste et 

équitable». 
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 Dans le cadre du nouveau cadre législative, il sera aussi procédé à la mise en place d’une 

seule autorité en vue de traiter avec l’investisseur, consistant en des guichets uniques qui 

comprennent des représentants des organismes chargés de l’investissement, avec mise à 

disposition des informations relatives à l’offre du foncier en termes d’octroi des terrains 

relevant des domaines privés de l’Etat et de leur mise à disposition pour les investisseurs 

bénéficiant des avantages prévus dans le projet de loi. 

 Le nouveau projet de loi, qui prévoit la révision des prérogatives du Conseil national de 

l’investissement (CNI), qui aura pour seule mission de proposer la stratégie de l’Etat en 

matière d’investissement, de veiller à sa cohérence globale et d’évaluer sa mise en œuvre, 

oblige le CNI à élaborer un rapport d’évaluation annuel qui sera transmis au président de la 

République, selon les explications de M. Zeghdar. L’ANDI aura également à subir une 

reconfiguration, avec une nouvelle dénomination, «l’Agence algérienne de promotion de 

l’investissement», placée sous l’autorité du Premier ministre. Elle aura le rôle d’un véritable 

promoteur et accompagnateur des investisseurs. 

Le projet de loi adopté hier par l’APN propose, selon M. Zeghdar, une structure pour les 

systèmes d’incitation aux projets d’investissement ainsi que les conditions à remplir pour 

bénéficier des avantages en fonction de leur impact sur le développement des secteurs et du 

développement des régions à travers le territoire national selon la valeur ajoutée de ces 

investissements par rapport à l’économie nationale. 

 

LE G7 PLANCHE SUR DE NOUVELLES SANCTIONS : Les prix du pétrole 

instables 

Les prix du pétrole ont ouvert la première journée de cotation de la semaine sur des notes 

volatiles alors que les regards se tournent, une fois de plus, vers une réunion des dirigeants 

des pays du Groupe des 7 (G7), qui se tient en Allemagne. La perspective de nouvelles 

sanctions contre la Russie est au menu, ce qui perturbe de nouveau le marché pétrolier. Les 

dirigeants du G7, qui ont commencé leur réunion dimanche, devaient discuter des options 

pour lutter contre la hausse des prix de l’énergie et remplacer les importations russes de 

pétrole et de gaz, ainsi que de nouvelles sanctions qui n’aggravent pas l’inflation.  

Ces mesures comprennent un éventuel plafonnement des prix des exportations de pétrole 

russe afin de réduire les revenus de Moscou tout en limitant les dommages aux autres 

économies. Une combinaison qui laisse sceptiques beaucoup d’analyses, d’autant que la 

Russie pourrait réagir en limitant ses approvisionnements.  

La perspective de fourniture de pétrole et de gaz encore plus serrée planait sur le marché alors 

que les gouvernements occidentaux cherchaient des moyens de réduire la capacité de la 

Russie à financer sa guerre en Ukraine, même si les dirigeants du G7 devaient également 

discuter, selon un compte rendu de Reuters, d’une relance de l’accord sur le nucléaire iranien, 
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ce qui pourrait permettre à l’Iran de mettre plus de pétrole sur le marché. En outre, certains 

des dirigeants du G7 font pression pour que soit reconnu le besoin de nouveaux financements 

pour les investissements dans les énergies fossiles, selon des sources citées par Reuters, alors 

que les Etats européens s’efforcent de diversifier leurs approvisionnements.  

Les prix sont instables depuis les dernières journées de cotation de la semaine dernière, mais 

restent robustes, les inquiétudes pressantes en matière d’approvisionnement l’emportant sur 

les craintes croissantes concernant la menace d’une récession mondiale, à la suite d’une série 

de données économiques pessimistes en provenance des Etats-Unis, l’un des plus grands 

consommateurs de pétrole au monde.  

La rencontre du G7 se tient à quelques jours de la réunion mensuelle de l’OPEP+ – prévue le 

30 juin 2022 –, qui pourrait accélérer son plan d’augmentation de production en août, comme 

elle l’a fait pour le mois de juillet, lors de sa précédente réunion, sans se désolidariser avec la 

Russie, chef de file des alliés de l’organisation.  

Dans ce contexte, les contrats à terme sur le Brent ont baissé 28 cents à 112,84 dollars le baril 

en début de cotation hier, à Londres, après avoir rebondi de 2,8% vendredi. Le brut américain 

West Texas Intermediate était à 107,17 dollars le baril, en baisse de 45 cents, ou 0,42%, après 

un gain de 3,2% lors de la session précédente.  

Les deux contrats ont chuté la semaine dernière pour la deuxième semaine consécutive, alors 

que les hausses de taux d’intérêt dans les principales économies ont renforcé le dollar et attisé 

les craintes de récession. Cependant, les prix du pétrole restent solides, bien soutenus au-

dessus de 100 dollars le baril, tandis que le marché reste tendu, souffrant 

d’approvisionnements limités dans le contexte de la guerre en Ukraine. 

 

Balance commerciale de l’Algérie : un excédent de 1,97 milliard de dollars durant 

les 4 premiers mois de 2022 

La balance commerciale de l’Algérie a enregistré durant les quatre (4) premiers mois de 2022, 

un excédent de l’ordre de 1,97 milliard de dollars contre un déficit de 959 millions de dollars 

durant la même période de l’année précédente, soit une hausse de 305%. C’est ce qu’a fait 

savoir dimanche le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Kamel Rezig, 

dans une allocution prononcée à l’occasion de la cérémonie de remise du trophée du meilleur 

exportateur algérien en 2021, organisée par le World Trade Center Algiers (WTCA) à Alger. 

 

https://www.algerie-eco.com/2022/06/27/balance-commerciale-de-lalgerie-un-excedent-de-197-milliard-de-dollars-durant-les-4-premiers-mois-de-2022/
https://www.algerie-eco.com/2022/06/27/balance-commerciale-de-lalgerie-un-excedent-de-197-milliard-de-dollars-durant-les-4-premiers-mois-de-2022/
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Meilleure entreprise algérienne exportatrice hors hydrocarbures pour  2021 : 

Tosyali Algérie remporte le trophée 

Le trophée de la meilleure entreprise algérienne exportatrice hors hydrocarbures pour l’année 

2021 est revenu à la société Tosyali Algérie, spécialisée dans la fabrication de fer et d’acier. 

Ce trophée est décerné par le World Trade Center Algiers (WTCA) qui a organisé la 

cérémonie de remise des prix de cette 19e édition à Alger, dans la soirée de dimanche, en 

présence du conseiller du president de la République chargé des affaires économiques, Yacine 

Ould Moussa, du ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Kamel Rezig, et 

de plusieurs chefs d’entreprises et responsables de différentes organismes. 

 
 

Mourad Goumiri, expert en économie et finances, et M’Hamed Hamidouche, 

analyste économique : «Tous les IDE sont bons à prendre» 

Dans cet entretien, Mourad Goumiri, expert en économie et finances, et M’hamed 

Hamidouche, docteur en analyse économique, ont abordé l’opportunité des investissements 

directs étrangers (IDE).Et pour faire de l’Algérie une destination privilégiée, ils donnent leur 

recette… 

 

Hassan Khelifati-vice-président de l’UAR : «Clarifier l’avenir de l’investissement 

en Algérie» 

Le projet de loi sur l’investissement est «l’un des textes les plus fondamentaux pour la pays», 

commente Hassan Khelifati, vice-président de l’Union algérienne des sociétés d'Assurance et 

de Réassurance, qui «espère voir d’autres textes suivre d’ici la fin de l’année, notamment 

celui portant relance du marché financier et bancaire». Pour M. Khelifati, le document en 

question est porteur de «grandes orientations», citant le cas de l’ANDI dont la nouvelle 

configuration la place sous tutelle du Premier ministre.  

 

 

 

 

https://lapatrienews.dz/meilleure-entreprise-algerienne-exportatrice-hors-hydrocarbures-pour-2021-tosyali-algerie-remporte-le-trophee/
https://lapatrienews.dz/meilleure-entreprise-algerienne-exportatrice-hors-hydrocarbures-pour-2021-tosyali-algerie-remporte-le-trophee/
https://www.horizons.dz/mourad-goumiri-expert-en-economie-et-finances-et-mhamed-hamidouche-analyste-economique-tous-les-ide-sont-bons-a-prendre/
https://www.horizons.dz/mourad-goumiri-expert-en-economie-et-finances-et-mhamed-hamidouche-analyste-economique-tous-les-ide-sont-bons-a-prendre/
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/hassan-khelifati-vice-president-de-l-uar-clarifier-l-avenir-de-l-investissement-en-algerie-184888
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/hassan-khelifati-vice-president-de-l-uar-clarifier-l-avenir-de-l-investissement-en-algerie-184888
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Mouloud Kheloufi, Président de l’AGEA: «Un acquis pour l’économie nationale» 

«Un acquis pour l’économie nationale». C’est par ces termes que Mouloud Kheloufi, 

président de l'Association Générale des Entrepreneurs Algériens a résumé l’apport du projet 

de loi sur l’investissement, adopté hier à l’APN.  

 

Abderrahmane Hadef expert en économie : "Assurer la stabilité du système 

législatif" 

Libérer l'esprit d'initiative, amélioration du climat des affaires en Algérie, assurer la 

transparence, faciliter le cadre de l'investissement, la célérité, l'efficacité et la pérennité, la 

criminalisation de toutes formes d'entraves ou blocages de l'acte d'investir, la 

débureaucratisation… et surtout la stabilité du système législatif, tels sont les maîtres-mots 

décrivant la nouvelle loi de l'investissement, adoptée hier. 

 

Editorial : Opportunité 

Les opérateurs économiques algériens sont conscients de l'importance d'accéder à un marché 

africain fort de plus d’un milliard de consommateurs. De par sa position géographique, à la 

jonction entre l’Afrique et l’Europe, notre pays possède tous les atouts pour prendre pied dans 

un continent d’avenir et faire de la coopération Sud-Sud une réalité. 

 

Industrie automobile : Rien sous le capot 

Alors que le taux d'intégration se calculait, auparavant, sur une base financière, désormais, il 

se fera, à l'avenir, sur une base réelle. Avec l'adoption de la nouvelle loi sur l'investissement, 

l'Algérie compte attirer les grands constructeurs automobiles pour relancer une industrie qui 

peine à décoller, malgré les milliards dépensés par l'Etat. En effet, l'Algérie a entamé les 

négociations avec des constructeurs de renommée internationale en vue de se lancer 

officiellement dans cette industrie automobile.  

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/mouloud-kheloufi-president-de-l-agea-un-acquis-pour-l-economie-nationale-184886
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/abderrahmane-hadef-expert-en-economie-assurer-la-stabilite-du-systeme-legislatif-184882
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/abderrahmane-hadef-expert-en-economie-assurer-la-stabilite-du-systeme-legislatif-184882
https://www.elmoudjahid.dz/fr/editorials/opportunite-2908
https://www.lexpression.dz/economie/rien-sous-le-capot-358014
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Le code des investissements adopté à la majorité : Comme une lettre à la poste 

Cette loi doit être accompagnée par la révision de plusieurs textes, dont l'ordonnance relative 

à la monnaie et au crédit...etc. Le projet de loi sur l'investissement a été adopté, hier, par la 

majorité des députés présents en plénière qui sont au nombre de 208. Il a été recensé 34 

procurations. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, la séance plénière consacrée à ce projet 

de loi «hautement stratégique s'est déroulée à huis clos. Le bureau de l' APN aurait pris cette 

décision par peur de ne pas atteindre le quorum. «Drôle et scandaleuse façon de lutter contre 

le phénomène de l'absentéisme dont souffre l' APN!», indique-t-on.  

 

زيارات الرئيس تبون بالخارج :قانون الاستثمار في "جلسة مغلقة".. وزير الصناعةالمصادقة على 

 استقطبت مصانع وصناديق مالية

صادق نواب المجلس الشعبي الوطني بالأغلبية على قانون الاستثمار الجديد، من دون تعديلات ولا مقترحات، ما عدا بعض 

 .والقوانين المتقاطعة مع النص الجديدالتوصيات الخاصة بالنصوص التطبيقية المرافقة له 

 .في وقت امتعض رؤساء كتل برلمانية، من طريقة تمرير القانون في جلسة مغلقة ومحدودة العدد، دون فتح الملف للنقاش

واثنى وزير الصناعة أحمد زغدار على اقبال المستثمرين والصناديق المالية على السوق الجزائرية حتى قبل صدور 

 .ديد رسميا، منهم متعاملون عالميون في مجال السيارات والحديد وغيرها من القطاعاتالقانون الج

وكشف زغدار على هامش جلسة المناقشة والمصادقة على قانون الاستثمار الجديد بالمجلس الشعبي الوطني، اقبال عدد 

الزيارات الماراطونية التي قادت رئيس  هائل من المستثمرين والصناديق المالية الأجنبية على السوق الجزائرية في أعقاب

الحكومة ستنظر في هذه المشاريع بمجرد صدور “ :الجمهورية عبد المجيد تبون إلى عدد من دول العالم، وقال الوزير

قانون الاستثمار الجديد رسميا، واستكمال النصوص التنظيمية المؤطرة له، المتواجدة اليوم على مستوى الأمانة العامة 

 .”ة، والتي سيتم الإفراج عنها في القريب العاجلللحكوم
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